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POINT 62 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question algerienne (A/3197, AjC.ljL.l65 a 
AjC.ljL.l67 /Rev. I) [suite] 

1. Le PRESIDENT fait remarquer que la Premiere 
Commission examine maintenant les divers projets 
de resolution dont elle est saisie et il espere que les 
representants qui ont deja pris part a la discussion 
generale limiteront leurs observations aux textes en 
discussion. 
2. M. URQUIA (Salvador) est heureux que la 
France ait participe au debat sur la question algerienne 
et qu'elle ait presente (830eme et 831eme seances) un 
expose detaille de la situation en Algerie, en indiquant 
le point de vue du Gouvernement fram;ais et les ob­
jectifs qu'il se propose pour aboutir a une solution 
satisfaisante. 
3. De I' avis de son gouvernement, 1' Assemblt~e gene­
rale est competente pour etudier une question telle 
que la question algerienne et faire des recommandations 
en vue d'une solution pacifique. II ne faut pas oublier 
toutefois que 1' Assemblee est un organe politique et 
non un tribunal international. C'est pourquoi sa dele­
gation, meme si elle est disposee a voter en faveur d'un 
projet de resolution exprimant !'opinion juridique de 
1' Assemblee sous la forme d'une recommandation ou 
d'un appel, ne pourra pas appuyer des formules ou des 
paragraphes ou se trouveraient definis les droits de 
l'une ou l'autre des parties interessees. 
4. Passant aux trois projets de resolution dont la 
Commission est saisie, M. Urquia declare qu'aucun de 
ces projets n'est suffisant pour provoquer une solution 
durable de la question algerienne. Rappelant que dans 
des cas analogues 1' Assemblee generale a agi avec cir­
conspection, et s'est limitee au type d'action considere 
par la Charte des Nations Unies comme approprie 
pour un organe politique, il espere que 1' Assemblee 
n'aggravera pas la situation en adoptant une resolution 
qui ne produirait pas le resultat souhaite. I1 serait 
maladroit de la part de !'Organisation de susciter de 
nouveaux espoirs qui se reveleraient irrealisables et 
de risquer aussi de faire perdre confiance en son effi­
cacite. Pour cette raison, sa delegation ne pourra 
appuyer le pro jet de resolution des 18 puissances (A/ 
C.ljL.165) ni le pro jet de resolution presente par le 
Japon, les Philippines et la Thailande (A/C.l/L.l66). 
Toutefois, le premier considerant de ces deux projets 
de resolution contenant un expose objectif de la situa-
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tion, il serait possible de l'indure dans tout projet de 
resolution que la Commission pourrait adopter. Au 
cas ou ce considerant serait mis aux voix separement, 
la delegation salvadorienne voterait en sa faveur. 

5. La delegation du Salvador appuiera le projet de 
resolution des six puissances (A/C.1jL.167 /Rev.1). 
II est redige en termes moderes et prudents et son 
adoption aiderait a mettre un terme a la situation 
actuelle en Algerie et a creer une atmosphere plus 
propice a la solution du probleme. D'autre part, la 
delegation du Salvador estime qu'il serait regrettable 
de ne pas adopter un projet de resolution a l'issue du 
debat en cours, et qu'en agissant ainsi on ne servirait 
ni les interets des parties ni ceux de !'Organisation des 
Nations U nies. 
6. En conclusion, le representant du Salvador invite 
instamment les auteurs du projet de resolution des six 
puissances et les auteurs du projet de resolution des 
trois puissances a se mettre d' accord sur un texte 
commun qui puisse etre adopte par la majorite de la 
Commission. Ce texte commun pourrait contenir le 
premier considerant du projet de resolution des trois 
puissances et les deux considerants du texte des six 
puissances. 

7. M. JAMALI (Irak) declare que, si sa delegation 
figure parmi les auteurs du proj et de resolution des 
18 puissances (A/C.1/L.165), c'est qu'elle estime que 
!'Organisation des Nations Unies doit agir avec rea­
lisme et conformement aux principes de la Charte. 
I1 serait deplace que les Etats Membres de !'Organi­
sation adoptent une resolution dans laquelle la Charte 
ne serait pas mentionnee. 

8. On a aussi suggere qu'il vaudrait mieux ne pas 
adopter de resolution du tout. Accepter cette suggestion 
signifierait que !'Organisation des Nations Unies hesite 
a affronter les problemes mondiaux et a s'acquitter de 
ses responsabilites. I1 ne faut pas oublier que les com­
bats continuent en Algerie, et que des gens y sont tues. 
L'Organisation des Nations Unies ne peut done pas se 
tenir a 1' ecart, ni rester inactive. Depuis trois ans, 
un incendie que la France a ete incapable d' eteindre 
fait rage dans toute 1' Algerie. L'Organisation des 
Nations Unies a le devoir de veiller a ce que tout un 
peuple ne soit pas detruit dans cet incendie et a ce 
que la paix soit retablie. 

9. La delegation irakienne a deja dit que 1' Article 2, 
paragraphe 7, de la Charte ne s'applique pas plus a 
la question algerienne qu'il ne s'applique a la question 
de Hongrie. Dans les cas de genocide, de discrimination 
raciale ou de mouvements nationaux d'independance, 
!'Organisation des Nations Unies doit apporter toute 
l'aide dont elle est capable. Un mouvement national 
authentique est apres tout, dans le creur de l'homme, 
un feu spirituel qu'il n'est pas facile d'eteindre et qui 
merite un appui sans reserve. I1 ne s'agit pas la de 
questions qui concernent tel ou tel pays ; elles con­
cernent le monde entier. 

A/C.l/SR.845 
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10. Le projet de resolution des 18 puissances doit 
etre adopte parce qu'il expose les faits et parce qu'il 
est conforme aux principes de la Charte. Les auteurs 
de ce texte ont d'abord pris en consideration le fait que 
1' Algerie est une entite nationale et qu'il existe un 
authentique mouvement nationaliste en Algerie. Si la 
Commission avait pu entendre des representants du 
mouvement national algerien, elle aurait constate qu'il 
s'agit la d'un veritable mouvement de lutte pour l'inde­
pendance nationale de !'Algerie. 

11. De plus, les Algeriens ne constituent pas une 
minorite et !'Algerie n'est pas situee en France. Bien 
que la France ait conquis et colonise 1' Algerie, elle n'a 
jamais pu l'assimiler. Les Algeriens sont restes Alge­
riens et n'ont jamais renonce a la nationalite algerienne. 
En fait, la France elle-meme a reconnu l'individualite 
de 1' Algerie lorsqu'elle a negocie avec le Front de libe­
ration nationale algerien. Le fait que la France soit 
prete a negocier a nouveau apres des elections montre 
qu'elle reconnait !'existence d'un veritable mouvement 
algerien. Ses amis rendraient done service a la France 
s'ils lui disaient la verite sur les tendances de notre 
epoque, sur la marche de l'histoire et les principes de 
la Charte, et s'ils lui suggeraient des moyens d'appliquer 
ces principes. Les auteurs du projet de resolution des 
18 puissances estiment que reconnaitre l'individualite 
de 1' Algerie et son droit de libre determination constitue 
le meilleur moyen de servir la cause de la paix et les 
principes de la Charte. 

12. En niant le droit de libre determination et les 
principes de la Charte, 1' Assemblee ne servirait pas la 
cause de la paix en Algerie. Tout Etat Membre qui 
ne prendrait pas parti pour la cause de la liberte de 
toute l'humanite devra se sentir moralement responsable 
de la tragedie algerienne. La liberte est indivisible, 
qu'il s'agisse de 1' Algerie, de !'Europe orientale, de 
I' Asie ou de toute autre region. 

13. La France s'est declaree prete a organiser des 
elections en Algerie apres le cessez-le-feu. M. Jamali 
se dem<!-nde a quoi serviraient ces elections. Quand il 
n'y a ni liberte ni droit de libre determination, orga­
niser des elections revient a peindre les murs d'une 
prison. Or, le peuple d' Algerie ne se soucie pas de voir 
decorer sa prison; il prefere etre libre. On a aussi parle 
de plans fran<_;ais en ce qui concerne la legislation 
social e. M:. J amali est sur que les Algeriens preferent 
etre a meme de choisir leur propre legislation sociale. 

14. Si l'Irak a toujours ete partisan de la coexistence 
aussi bien entre les peuples qu' entre les nations, il ne 
peut cependant pas etre favorable a la coexistence de 
celui qui domine et de celui qui est domine. Mais il 
est d'avis que, lorsque la France aura reconnu le droit 
de libre determination de 1' Algerie, ces deux pays 
pourront aisement coexister. 

15. Les arguments que l'on emploie maintenant pour 
s'opposer a la liberation de !'Algerie ont deja ete invo­
ques au sujet du Maroc et de la Tunisie. M. J amali de­
mande instamment a tous les Etats Membres de recon­
naitre qu'une nouvelle nation appelee I' Algerie s'est 
constituee, et d'apporteur leur aide a cette nation afin 
qu' elle puisse obtenir sa liberte par des moyens paci­
fiques. II espere egalement que la France comprendra 
qu'elle doit changer d'attitude a l'egard de I' Algerie, qui 
peut devenir pour elle une aiiiee importante. II faut sa­
voir reconnaitre partout la cause de la liberte, sans con­
sideration de race, de couleur, de religion eu de situation 
geographique. La question algerienne n'a pas ete sou­
levee pour des motifs religieux ou raciaux. L'Irak 

serait tout aussi pret a combattre pour la cause de la 
liberte en toute autre region du monde. 
16. Dans leur projet de resolution, les 18 puissances 
ont pris en consideration les realites de la situation en 
Algerie et !'attitude de !'opinion mondiale, et se sont 
fondees sur les principes de la Charte. Le principal but 
de ce pro jet de resolution est que la France et I' Algerie 
arrivent a un accord reposant sur la reconnaissance 
par la France du droit de !'Algerie a disposer d'elle­
meme. Au paragraphe 2 du dispositif au projet de 
resolution, la France et le peuple algerien sont done 
invites a entamer immediatement des negociations en 
vue de la cessation des hostilites et du reglement paci­
fique de leurs differends conformement a la Charte des 
Nations Unies. De plus, le Secretaire general est prie 
d'aider les parties a mener ces negociations et de faire 
rapport a 1' Assemblee generale a sa douzieme session. 
Cette tache releve, en tout etat de cause, du mandat du 
Secretaire general. Le Secretaire general etablit chaque 
annee un rapport sur la situation mondiale qui, cer­
tainement, porte aussi sur I' Algerie. II resterait done 
dans le cadre de ses attributions normales. II se tien­
drait a la disposition des parties interessees au cas ou 
celles-ci demanderaient ses services. 
17. M. ALVAREZ AYBAR (Republique Domini­
caine) declare que, de I' avis de sa delegation, !'Orga­
nisation des N a.tions U nies ne devrait pas se saisir de 
la question d' Algerie comme d'une question relevant 
de sa competence, afin d'indiquer une solution. En effet, 
une telle mesure ne serait pas conforme a la mission 
devalue a !'Organisation dans le domaine des solutions 
pacifiques. II existe, en matiere de competence, deux 
theses differentes : celle de la competence relative ou 
de !'intervention limitee, et celle de !'incompetence 
absolue. II convient de chercher des formules de solu­
tion fondees sur des programmes prevoyant une action 
graduelle et progressive. 
18. En consequence, la delegation de la Republique 
Dominicaine votera pour le projet de resolution des 
six puissances (A/C.1/L.167 /Rev.1), qui est le seul 
projet dicte par la prudence. Elle pense aussi que, dans 
les conditions actuelles, la seule solution possible est 
une solution issue de negociations, et non une solution 
imposee. Celle-d doit tenir compte des interets de tous 
les habitants de 1' Algerie. 
19. M. SLIM (Tunisie) se propose d'examiner ob­
jectivement les trois projets de resolution a la lumiere 
de la connaissance approfondie que sa delegation a des 
realites existant aux frontieres de son pays et du re­
cent reglement intervenu entre la Tunisie et la France. 
20. Le pro jet de resolution des six puissances (A/ 
C.l/L.l67 /Rev.l) revele le souci respectable de ne pas 
gener les possibilites d'un reglement pacifique du pro­
bleme et de ne pas prendre parti. L'intention est louable, 
mais le projet de resolution comporte aussi certains 
inconvenients. En premier lieu, il tend a approuver le 
plan propose par la France, sans le faire ouvertement. 
Etant donne ces premisses, il aurait ete plus logique que 
le projet de resolution conclue en exprimant l'espoir 
que le probleme pourra etre resolu pacifiquement con­
formement au plan contenu dans la declaration fran­
<;aise. Ce ne sera.it pas cependant la conclusion logique 
du debat, qui a montre que tout le monde etait en 
faveur d'une solution pacifique et democratique fondee 
sur les principes de la Charte des Nations Unies. Mais 
alors, il aurait fallu introduire un autre considerant, 
faisant etat du debat qui a eu lieu. En ne mentionnant 
aucune delegation, on n'aurait implique aucune appro­
bation de la position fran<_;aise. Mais ce n'est la qu'un 
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inconvenient mineur. Toutes les delegations sont plus 
ou moins genees devant cette affaire et la delegation 
tunisienne, pour sa part, se refuse absolument a porter 
atteinte a l'amitie bien comprise de la Tunisie et de la 
France. 

21. Toutefois. le projet de resolution des six puis­
sances presente deux autres inconvenients, graves 
ceux-la. l\11. Slim a deja signale (836eme seance) com­
ment un deni de justice continu, de la part de la 
France, a l'egard des aspirations du peuple algerien, a 
contraint ce dernier a la malheureuse et deplorable lutte 
dans laquelle il est engage depuis novembre 1954. 
M. Slim a egalement montre que, si 1' Assemblee esqui­
vait le probleme et refusait de prendre parti, si elle ne 
recommandait pas un cessez-le-feu et l'ouverture de 
negociations clirectes en vue d'un reglement pacifique, 
le droit du peuple algerien au plein exercice de sa sou­
verainete et a la libre determination de son avenir 
ayant ete prealablement affirme, il y aurait un deni 
moral de justice qui aurait les consequences les plus 
graves pour !'Organisation, qui se veut universelle et 
egalement juste pour tous. Un tel deni de justice ne 
contribuerait pas a faciliter la paix. Un autre inconve­
nient grave du projet de resolution est qu'il constitue 
implicitement une declaration d'incompetence de 1' As­
semblee generale. M. Slim ne veut pas revenir sur la 
question de la competence, mais il estime que toute de­
cision a cet egard doit etre formulee de fa<;on formelle 
et precise et en reponse a une demande directe. L' As­
semblee generale a pris une telle decision a sa dixieme 
SE:ssion ( 530eme seance pleniere) a }a fin du debat SUr 
le point de savoir si la question algerienne etait ou non 
de sa competence. et la resolution 909 (X) qu'elle a 
adoptee ne fait que renforcer cette decision. Le fait 
que l'on n'a pas eleve d'objection contre !'inscription 
de la question a l'ordre du jour de la onzieme session 
de 1' Assemblee generale ( 654eme seance pleniere) 
prouve que la question de la competence est chose 
jugee. On ne peut modifier cette decision de 1' Assem­
blee generale que par une autre decision non moins 
nette et precise. Pour toutes ces raisons, M. Slim est 
oppose a l'adoption du projet de resolution des six 
puissances. 

22. Le projet de resolution des trois puissances (A/ 
C.l /L. ~ 66), fonde sur un de sir de compromis, differe 
du proJet des six puissances en ce qu'il apporte quelque 
chose de concret et de positif, plus conforme aux 
p_rincipes de la Char~e. rr:outefois, le manque de preci­
siOn du texte pourrmt lm enlever toute efficacite. 

23. La delegation tunisienne prefere done le projet de 
resolution des 18 puissances (A/C.1/L.165), dont elle 
est l'un des auteurs. Expliquant les raisons de cette pre­
ference, M. Slim note que toutes les delegations se sont 
prononcees pour la fin de la guerre en Algerie. Il ne 
s'a~it pas d'une guerre civile au sens juridique du mot, 
mats certainement d'une guerre fratricide, entre deux 
peuples qui vivent une vie commune depuis plus d'un 
siecle. Il faut done marquer ce desir de toutes les dele­
gations par un appel a un cessez-le-feu et a l'arret des 
hostilites. En le specifiant dans un projet de resolution, 
les autres Membres de !'Organisation des Nations Unies 
ne feraient qu'appuyer la France dans son appel au 
peuple algerien. ] usqu'a present, cet appel de la France 
n'a pas ete suivi d'effet. Le fait est regrettable, mais 
c'est un fait. M. Slim repete que, si l'appel de la France 
n'a pas eu d'effet, c'est parce que les propositions fran­
<;aises continuent a s'accrocher a ce mythe juridique 
selon lequell' Algerie fait partie integrante de la France, 
ce qui n'est pas la conviction du peuple algerien. Le 

peuple algerien existe. Il n'a pas ete assimile par la 
nation fran<;aise, puisque cette assimilation a ete reje­
tee par le Parlement fran<;ais en 1936. II n'a pas ete 
non plus integre, puisque ce n'est que lorsque les Alge­
riens ont commence a se battre, en desesP.oir de cause, 
pour obtenir une vie digne et libre, qu'il a ete question 
d'integration. Comme tous les peuples qui possedent 
une personnalite propre, le peuple algerien a ses quali­
tes et ses defauts. 1\1alheureusement, il s'est manifeste 
par son sang, par ses blessures, par ses pertes et par 
des actes parfois regrettables. La France, pour des rai­
sons interieures qui ne concernent nullement la Com­
mission, hesite encore a changer d'idee au sujet de ses 
rapports futurs avec les Algeriens; son appel au cessez­
le-feu n'a done pas eu de suite favorable et ne pouvait 
pas en a voir. En consequence, il incombe a 1' Assemblee 
generale de faciliter, en reaffirmant le droit du peuple 
algerien a disposer de lui-meme conformement aux prin­
cipes de la Charte, le reglement pacifique du differend 
et le cessez-le-feu. En faisant cette proclamation, 1' As­
semblee generale ne prejugerait en rien l'avenir des 
rapports entre la France et le peuple algerien. Le fait 
de mentionner le droit de libre determination n'implique 
pas l'exercice immediat de ce droit. D'ailleurs, rien 
n' empecherait les Algeriens, une fois ce droit recouvre, 
de l'exercer en plein accord avec la France, en cons­
truisant tm systeme de cooperation reelle et pacifique 
fonde sur le respect et 1' egalite. 
24. Passant au paragraphe 3 du projet de resolution 
des 18 puissances, qui prie le Secretaire general d'aider 
les parties, M. Slim constate qu'aux yeux de certaines 
delegations ce paragraphe constitue une intervention 
encore plus grande dans des affaires relevant essentielle­
ment de la competence de la France. Faisant remarquer 
qu'il a deja traite de cet aspect de la question, M. Slim 
declare qu'il s'agit de faciliter des negociations afin de 
mettre fin aux hostilites et de parvenir a un reglement 
pacifique du differend, conformement a la Charte. Prier 
le Secretaire general d'offrir son assistance constitue 
l'un des moyens d'aider a la bonne conduite de ces 
negociations. Les auteurs auraient voulu en charger une 
commission de bons offices, mais il a paru qu'une telle 
methode pourrait engendrer des difficultes en ce qui 
concerne la composition et les attributions de cette 
commission. Le Secretaire general, de par sa fonction, 
et de par sa personnalite meme, peut eviter de froisser 
des susceptibilites. Il est difficile, comme la delegation 
tunisienne le sait par experience, d' entreprendre des 
negociations pour tm cessez-le-feu. II ne serait guere 
aise pour des officiers qui consideraient les fellagha 
comme des bandits- ce qu'ils ne sont pas - de ren­
contrer ces memes hommes immediatement pour dis­
cuter avec eux des modalites d'une cessation des hosti­
lites. Les auteurs du proj et de resolution ont voulu 
eviter des situations penibles en intercalant, des le 
debut, un troisieme personnage qui jouit d'un prestige 
certain et qui n'aurait pas un role d'arbitre mais d'as­
sistant et d'aide. 
25. Un grief serieux que l'on reproche au projet de 
resolution des 18 puissances est de ne pas mentionner 
le sens democratique du reglement pacifique que tout le 
monde souhaite. A cet egard, M. Slim fait remarquer 
que son pays, qui, depuis qu'il a recouvre son indepen­
dance, applique les principes democratiques, est en ce 
domaine au-dessus de tout soup<;on. Ce point a ete omis 
parce qu'il aurait implique un accord sur le systeme 
propose par la France. Depuis 1948, les elections alge­
riennes provoquent une suspicion legitime. La France 
s' est opposee a admettre, pour dissiper cette suspicion, 
le controle des elections par une commission des Na-
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tions Unies qui participerait a !'organisation et a la 
conduite desdites elections. La France a declare que 
des observateurs neutres seraient invites a assister au 
deroulement des elections, mais c'est la une simple 
declaration d'intentions qui, bien que digne d'·eloges, a 
paru a beaucoup de delegations ne pas offrir de garan­
ties de nature a dissiper cette suspicion legitime. En 
outre, la delegation franc;aise n'a pas indique dans 
quelle proportion Franc;ais et Algeriens seront elus. On 
pourrait concevoir un college unique de Franc;ais et 
d' Algeriens qui elirait 15 Franc;ais et 15 Algeriens -
la question a meme ete posee par des membres eminents 
du Parlement franc;ais, mais ce ne serait pas tres demo­
cratique. Dans ce cas, le futur statut de I' Algerie serait 
discute par des Algeriens, le Gouvernement franc;ais et 
des Franc;ais d' Algerie, les interets de ces derniers etant 
done doublement representes. En outre, ces elections 
designeraient 30 membres a 1' Assemblee nationale fran­
c;aise, qui compte 627 sieges. II y aurait done une dis­
proportion considerable : on ·elirait 30 membres pour 
representer 8 a 10 millions d'habitants, alors qu'il y en 
a 627 pour representer une quarantaine de millions. La 
plus grande difficulte reside dans le fait que les deputes 
a 1' Assemblee nationale fran<;aise auraient en meme 
temps 1e pouvoir de discuter- non de negocier - avec 
1e Gouvernement franc;ais le statut futur de 1' Algerie. 
Le mythe de 1' Algerie partie integrante de 1a France 
subsisterait done et c' est j ustement pour le dissiper que 
le peuple algerien s' est engage dans la lutte actuelle, si 
regrettable. C'est la Ja raison pour laquelle les auteurs 
du projet de resolution des 18 puissances n'ont pas 
estime devoir mentionner le mot "democratique". 

26. La delegation tunisienne est fermement convain­
cue que !'adoption de ce projet de resolution contri­
buerait a Ia solution que tout Ie monde desire. Comme 
le representant de l'Inde l'a si bien dit (844eme seance), 
il est conforme aux principes generaux de la Consti­
tution de la France, a ses traditions de liberation des 
peuples et au respect de leur droit a disposer d' eux­
memes. En proclamant ce droit, !'Organisation ne com­
mettrait pas un deni de justice, mais contribuerait a 
aider la France, l'un de ses membres les plus eminents, 
a sortir d'une orniere ou elle s'est trouvee malheureuse­
ment engagee. 

27. M. PEREZ PEREZ (Venezuela) dit que !'Orga­
nisation des Nations Unies est une association ayant 
certains buts politiques. II importe, cependant, de ne 
pas perdre de vue tous les aspects et les incidences 
juridiques de la question a !'etude, afin d'eviter d'abou­
tir a une solution qui sorte du cadre de Ia Charte. La 
Commission doit decider que! est, de deux principes 
fondamentaux de la Charte, celui qui a priorite et doit 
etre applique. Ces principes sont le respect de la com­
petence nationale, en once au paragraphe 7 de I' Article 2, 
et le droit des peuples a disposer d'eux-memes, enonce 
au paragraphe 2 de !'Article premier. De !'avis de la 
delegation du Venezuela, 1' Assemblee ne peut adopter 
aucune resolution qui sorte du cadre de la Charte sans 
risquer de pro longer et d' etendre I' effusion de sang et 
d'aggraver la situation. D'autre part, il n'est pas certain 
qu'un debat aussi bref puisse permettre de trouver une 
solution a un probleme aussi grave. La premiere chose 
a faire est d'assurer immediatement le cessez-le feu et 
de creer ainsi des conditions favorables a une solution 
future. 

28. Etant donne son histoire, le Venezuela eprouve 
une grande sympathie pour la cause de tous les peuples 
qui se battent pour obtenir le droit de disposer d'eux­
memes. La question algerienne preoccupe vivement la 

delegation venezuelienne. M. Perez Perez espere sin­
cerement que la France, cette grande nation qui possede 
de nobles traditions historiques, ·etudiera cette question 
avec toute !'attention voulue. Mais la delegation vene­
zuelienne, attachee aux principes juridiques universelle­
ment reconnus, est:[me qu'une decision precipitee de la 
part de !'Organisation des Nations Unies ne ferait 
qu'aggraver la situation en Algerie. Elle est convaincue 
que la France s'efforcera de creer les conditions £avo­
rabies a une solution du probleme. 
29. La delegation venezuelienne ne pourra done ap­
puyer ni le projet de resolution des 18 puissances (A/ 
C.1/L.165), ni celui des trois puissances (A/C.l/ 
L.166). Par contre, elle votera pour le projet de reso­
lution des six puissances ( AjC.ljL.167 /Rev.1). 

30. M. DE LA COLINA (Mexique) souligne !'inte­
ret qu'attache sa delegation a la question algerienne. La 
delegation mexicaine est pleinement consciente de la 
gravite du probleme et des circonstances qui l'ont cree, 
ainsi que des repercussions qu'il risque d'avoir sur le 
plan international. Le conflit algerien a provoque des 
effusions de sang en Algerie et peut aussi menacer la 
tranquillite et les bonnes relations des pays amis voi­
sins. II peut ainsi devenir une menace contre la paix 
dans une grande partie du monde. Chacun sait combien 
la situation dans le Moyen-Orient est precaire et de­
licate. 
31. La competence de I' Assemblee generale de !'Or­
ganisation des Nations U nies a I' egard de ce probleme 
est indiscutable. L' Assemblee doit done, sans sortir des 
limites que lui impose la Charte, proceder avec mode­
ration et examiner franchement tous les aspects du 
problem e. Une decision de I' Assemblee qui s'inspirerait 
d'une justice ideale et de principes absolus serait, 
d'avance, vouee a l'echec. D'un autre cote, satisfaire 
les passions et les n(~cessites politiques passageres d'un 
Etat ou d'un groupe d'Etats ne ferait qu'aggraver le 
probleme. Toute recommandation doit etre juste, equi­
table et viable et doit pouvoir etre effectivement mi~e 
en ceuvre. Au surplus, elle doit etre acceptable pour 
les parties interessees. L'Assemblee doit s'efforcer de 
creer des conditions qui facilitent les negociations entre 
les parties et ouvrent la voie a une solution politique 
qui soit pour elles acceptable. Toute solution devra 
tenir compte des interets des deux parties et, bien 
entendu, etre equitable. 
32. II serait vain de s'opposer au grand mouvem.ent 
qui transforme l'humanite. Ce mouvement prend parfois 
des formes destructrices. Pour eviter cet etat de choses, 
il faut reconnaitre que, par son origine et ses aspects 
fondamentaux, le mouvement est legitime et qu'il est 
!'essence meme du developpement historique du monde 
actuel. 
33. La delegation mexicaine comprend 1' esprit qui 
anime le projet de resolution des 18 puissances, et 
notamment Ie deuxi·eme considerant ou I' Assemblee 
reconnait le droit du peuple algerien a disposer de lui­
meme. Le Mexique a toujours soutenu ce principe. 
Toutefois, !'adoption de ce projet de resolution risque 
d'aggraver la situation et de prolonger Ie conflit. Le 
pro jet de resolution des trois puissances ( A/C.l/ 
L.l66) contient d'utiles dispositions, qui pourraient 
etre incorporees dans le projet de resolution des six 
puissances (A/C.l/L.167jRev.1). La delegation mexi­
caine appuiera ce dernier projet, mais avec quelques 
reserves. Par souci d'equite et de courtoisie, le pream­
hule de ce texte devrait mentionner toutes Ies dele­
gations qui ont pris part au debat. II serait bon 
d'ajouter au disposit:if les mots "conformement aux 
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principes de la Charte des Nations Unies", qui figurent 
dans le pro jet de resolution des trois puissances. A cet 
effet, la delegation mexicaine suggere que les auteurs 
des diverses propositions tentent un dernier effort pour 
se mettre d'accord sur un texte unique avant que la 
Commission passe au vote. 

34. La delegation mexicaine interprete le dernier 
paragraphe du projet de resolution des six puissances 
de la fa<;on suivante: une solution pacifique de la ques­
tion implique 1' ouverture de negociations en vue d' eta­
blir un cessez-le-feu et de creer des conditions politiques 
qui empechent la reprise des hostilites. Par leur nature 
meme, les negociations en vue d'un cessez-le-feu im­
pliquent un aspect politique particulier du probleme, 
qui depasse un simple cessez-le-feu. Une solution demo­
cratique signifie avant tout une consultation du peuple 
algerien, sans intervention interieure ni exterieure, 
afin que ce peuple puisse decider de son avenir. Cela 
revient a dire qu'il faut tenir compte du droit des 
peuples a disposer d'eux-memes. Toute solution qui ne 
serait pas fondee sur ce principe laisserait la porte 
ouverte a un nouveau conflit encore plus violent, et ne 
garantirait nullement un reglement definitif du dif­
ferend. Une solution democratique doit tenir compte 
des vceux librement exprimes de la majorite, tout en 
sauvegardant le statut politique futur de 1' Algerie et 
les interets h~gitimes de la minorite. 

35. Pour conclure, M. de la Colina repete le mot de 
Benito Juarez, l'un des fondateurs du Mexique mo­
derne, cite par le Ministre des affaires etrangeres de 
France: pour les individus comme pour les nations, le 
respect du droit d'autrui, c' est la paix. 

36. M. BIOY (Argentine) dit que personne ne sau­
rait soup<;onner de colonialisme le representant d'une 
nation d' Amerique, et en particulier le representant de 
1' Argentine. L' Argentine a reussi a se liberer et elle 
a aide ses voisins a conquerir leur independance. Elle 
peut maintenant dire avec fierte que, parmi les nations 
du monde qui sont ses amies, l'Espagne figure au 
premier rang. 

37. La delegation de 1' Argentine votera pour le pro jet 
de resolution des six puissances (A/C.1/L.167 /Rev.l), 
dont elle est coauteur. La question algerienne releve 
de la competence nationale de la France. L'Organi­
sation des Nations Unies ne saurait traiter de ques­
tions d'ordre interne sans porter atteinte aux dispo­
sitions expresses de la Charte et sans etablir un 
precedent dangereux pour la paix des pays indepen­
dants, Membres de !'Organisation des Nations Unies. 
Le Gouvernement fran<;ais a declare qu'il comptait 
rechercher sans retard une solution pacifique et demo­
cratique au moyen d'elections libres et surveillees. 
Chacun sait qu'il n'y a jamais eu aucune raison de 
mettre en doute la parole de la France. La delegation 
de 1' Argentine est convaincue qu'il sera tenu compte 
des aspirations de la population algerienne, pour 
laquelle ele n'eprouve que de la sympathie, et que ses 
vceux seront satisfaits. 

38. M. TSIANG (Chine) fait observer que le prin­
cipe du droit des peuples a disposer d'eux-memes a 
joue un role important dans la discussion et qu'il tient 
une grande place dans le projet de resolution des 18 
puissances (A/C.1/L.l65). Ce principe est excellent. 
Depuis le jour ou il a ete enonce par le President des 
Etats-Unis, Woodrow Wilson, a la fin de la premiere 
guerre mondiale, il a pris de plus en plus d'importance 
et il est maintenant l'un des elements qui caracterisent 
l'esprit de l'epoque actuelle. II a ete consacre dans la 

Charte. I1 a done force obligatoire pour tous les Etats 
::'viembres et doit etre applique dans toutes les parties 
clu monde, compte tenu des circonstances. La dele­
gation chinoise y voit en fait un principe de procedure 
politique. A ce titre, il renferme de nombreuses pos­
sibilites et l'independance n'est que l'une de ces pos­
sibilites. Ce serait done une erreur, de la part des 
::\ ations Unies, de considerer que le principe du droit 
des peuples a disposer d'eux-memes est synonyme d'in­
dependance. Le nationalisme s' est developpe, et il 
semble qu'aucune force ne peut s'opposer aux aspira­
tions nationales des peuples, mais les conditions eco­
nomiques dans le monde sont telles que tous les peuples 
devraient s'efforcer de s'integrer davantage. I1 serait 
done bon, du point de vue tant juridique que politique, 
que !'Organisation des Nations Unies encourage !'inte­
gration, mais seulement dans la liberte et l'egalite. 
Dans le meme ordre d'idees, !'Organisation des Nations 
Unies aurait tort d'encourager le separatisme par prin­
cipe. I1 est vrai que le m.ot "independance" ne figure 
pas dans le projet de resolution des 18 puissances, 
mais beaucoup des auteurs de ce proj et de resolution 
ont laisse entendre que, pour eux, le droit des peuples 
a disposer d' eux -memes etait synonyme d'independance. 
Or, les explications fournies par les auteurs d'un projet 
de resolution sont d'une grande importance lorsqu'il 
s'agit d'interpreter une resolution de !'Organisation 
des Nations Unies. 

39. Lorsque !'Organisation des Nations Unies parle 
du droit des peuples a disposer d'eux-memes, elle doit 
a voir a 1' esprit un processus conforme aux principes 
de l'ordre et de la democratie. I1 est vrai que le projet 
de resolution des 18 puissances ne demande rien qui 
so it contraire a 1' ordre ou a la democratie, mais un 
certain nombre de ses auteurs ont declare qu'ils con­
sideraient que les chefs actuels du mouvement de la 
resistance ou du Front de liberation nationale en Alge­
rie avaient le droit de representer 1' Algerie, que des 
negociations devaient s'ouvrir entre la France et ces 
chefs, et qu'ainsi ces derniers avaient, en fait, le droit 
de decider de l'avenir de 1' Algerie. M. Tsiang ne pense 
pas qu'il y ait la un processus conforme aux principes de 
l'ordre et de la democratie. On ne pourra savoir si les 
chefs du Front de liberation nationale algerien repre­
sentent en fait le peuple algerien qu'apres des elections. 
Soutenir qu'ils doivent etre consideres comme les repre­
sentants ou les dirigeants du peuple algerien n'aidera 
pas a faire triompher le droit des peuples a disposer 
d'eux-memes conformement a l'ordre eta la democratie. 
M. Tsiang ne pourra done pas appuyer le projet de 
resolution des 18 puissances. 

40. En realite, la Commission doit choisir entre ce 
projet de resolution et le programme d'action presente 
par la France (83leme seance). M. Tsiang croit com­
prendre que la France est en faveur d'un cessez-le-feu, 
d' elections libres et de negociations. N egocier ne peut 
vouloir dire qu'un parti imposera a l'autre une solution; 
ces negociations devront avoir lieu avec des repre­
sentants dument elus du peuple algerien. Comme il est 
impossible pour un gouvernement quelconque de ne­
gocier avec 9 a 10 millions d'hommes, M. Tsiang estime 
que le programme fran<;ais d' elections libres, avec des 
representants internationaux comme observateurs, est 
une procedure eminemment democratique et conforme 
aux principes de la Charte. Ce programme liberal et 
eclaire n'est encore qu'a l'etat de projet, mais !'Organi­
sation des Nations Unies devrait donner toute latitude 
a la France pour l'appliquer. La delegation chinoise 
estime que la Commission servirait mieux la cause de 
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la paix et de la democratie en n'adoptant pas le projet 
de resolution des 18 puissances. 
41. M. 1\fENDEZ GUARDIA (Panama) pense lui 
aussi que la question algerienne est l'une des plus 
delicates dont !'Organisation des Nations Unies ait 
jamais ete saisie. Bien que les debats aient ete marques 
par une certaine acrimonie, ils ont permis de se rap­
procher d'un reglement constructif et permanent du 
probleme. Le representant du Panama se rejouit que 
la France, dans un geste de conciliation admirable, ait 
accepte que la Premiere Commission discute cette 
affaire et qu'elle ait participe au debat. 
42. Le projet de resolution qui offre les meilleures 
chances d'aboutir a une solution satisfaisante, de nature 
a retablir la paix en Algerie et a attenuer les tensions, 
est celui des six puissances ( A/C.l /L.167 /Rev.l). La 
delegation du Panama votera pour ce projet de reso­
lution qui, a son avis, traduit la confiance de 1' Assem­
blee generale, qui compte que sera trouvee une solution 
pacifique et democratique de la question algerienne. 
M. Mendez Guardia entend par la un cessez-le-feu 
immediat sans represailles de part ou d'autre, sans 
emploi de la force, sans pressions ni violence. Une 
solution democratique devra tenir compte de !'opinion 
du peuple algerien, exprimee au moyen d'elections 
libres organisees sans distinction de race, d'origine, de 
religion ou d'idees politiques et qui aboutissent a une 
representation juste et equitable de la population. Se 
fondant sur ces observations et sur celles qu'a formulees 
le representant du Mexique, la delegation du Panama, 
a ce stade avance du debat, ne reclamera aucune modi­
fication du projet de resolution des six puissances. 
43. La France a une grande tradition et a prouve 
recemment sa fidelite aux principes fondamentaux de 
I' Organisation des Nations U nies en acceptant de retirer 
ses forces de la region du canal de Suez ; sa parole ne 
peut etre mise en doute lorsque son ministre des 
affaires etrangeres declare que le colonialisme est une 
chose revolue (831eme seance). M. Pineau a dit egale­
ment qu'il importait avant tout d'assurer a tous les 
peuples du monde, en meme temps que la liberte, un 
niveau de vie convenable (831eme seance). 
44. En conclusion, M. Mendez Guardia rappelle ce 
qu'a dit le representant du J apon a la 840eme seance : 
les deux parties doivent faire des concessions et, dans 
une question d'une aussi grande portee morale, c'est, 
en fin de compte, celle qui aura pour elle la morale qui 
triomphera necessairement. Le representant du Panama 
croit, comme le representant du Japon, qu'en !'oc­
currence la France et 1' Algerie triompheront l'une et 
I' autre. 
45. M. PANYA (Laos) rappelle que, selon certains 
des auteurs du projet de resolution des 18 puissances 
(A/C.l/L.165), leur texte ne contient aucun mot qui 
ne figure deja dans la Constitution fran<;aise. A son avis, 
ce projet contient tous les points controverses sur 
lesquels aucun accord n'a pu intervenir malgre plu­
sieurs jours de debats. L'adoption de ce texte, loin de 
resoudre la crise algerienne, risque d'avoir les conse­
quences inverses. Quant au projet de resolution des 
trois puissances (A/C.3/L.166), il represente un pro­
gres indeniable vers un compromis, mais il n' est pas 
entierement exempt des defauts dont souffre le projet 
de resolution des 18 puissances. Il ne saurait conduire 
au but envisage, car on s'imagine aisement quel serait 
le sort d'une resolution que l'une des parties declarerait 
inapplicable : elle ne serait pas appliquee. 
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46. Pour le moment, c'est le projet de resolution des 
six puissances (A/C.l/L.167 /Rev.l) qui offre la meil­
leure solution; en effet, lui seul permettrait d'atteindre 
le premier objectif: arreter les combats sanglants et les 
attentats, et creer }'atmosphere d'ordre et de calme 
necessaire pour mener des negociations dans la paix et 
dans l'amitie. M. Panya fait observer qu'il y a 12 ans, 
un probleme analogue avait surgi entre la France et son 
pays et avait ete resolu, non pas dans la violence et la 
passion, mais dans un esprit d'amitie, de patience et de 
comprehension mutuelle. Tout espoir n'est pas perdu 
de parvenir a une solution equitable, satisfaisante pour 
les uns et pour les autres. Pour y arriver, il convien­
drait que le Gouvernement fran<;ais mette en ceuvre 
sans arriere-pensee le programme qu'il a annonce, et 
que le peuple algerien, sans renoncer a ses aspirations 
a l'independance, s'abstienne de tout acte reprehensible 
susceptible de maintenir ou d'accroitre la tension au 
lieu de faciliter le retour a l'ordre et a la tranquillite. 

47. M. QUIROGA GALDO (Bolivie) dit que la 
question algerienne est d'une importance capitale pour 
le maintien de la paix dans le monde. L'Organisation 
des Nations Unies doit faire tout son possible pour la 
regler au plus tot afin d' eviter toute nouvelle violation 
des droits de l'homme, droits qu'elle est tenue de pro­
teger. II appartient a !'Organisation des Nations Unies 
de donner des directives aux parties, d'essayer de leur 
montrer la meilleure voie a suivre en vue d'atteindre 
une solution; de cette maniere, la justice et la liberte 
seraient respectees dans cette region de 1' Afrique, dont 
on a tant soulign~~ !'importance economique et stratt~­
gique. 

48. Les trois projets de resolution dont la Commis­
sion est saisie temoignent d'un desir universe! d'aborder 
le probleme conformement aux dispositions de Ia Charte 
des Nations Unies et de la Declaration universelle des 
droits de l'homme, encore que chacun d' eux envisage 
une methode differente. La delegation bolivienne ap­
prouve le premier considerant du projet de resolution 
des 18 puissances (A/C.ljL.l65), ou l'on se borne a 
constater un simple fait, a savoir qu'il y a des conflits 
en Algerie. Ce projet de resolution mentionne d'autre 
part le droit du peuple algerien a disposer de lui-meme. 
La delegation bolivienne ne pourra appuyer que le 
deuxieme des trois paragraphes du dispositif. Les para­
graphes 1 et 3 n'auraient pour effet que de differer des 
negociations pacifiques et d'empecher ces negociations 
d'avoir lieu. 

49. La delegation bolivienne votera pour le projet de 
resolution des trois puissances ( A/C.l jL.166) qui pro­
cede du desir sinct~re de regler la question algerienne 
par voie de negocia.tions et qui pourrait jeter les bases 
d'une meilleure comprehension, ce qui permettrait de 
satisfaire les aspirations legitimes de la nation alge­
rienne tout en sauvegardant les interets de la collec­
tivite europeenne. Ce projet assurerait aussi le maintien 
en Algerie de l'influence economique salutaire qu'exerce 
la France. 

50. La delegation bolivienne sera heureuse d'appuyer 
le projet de resolution des six puissances (A/C.l/ 
L.l67 /Rev.1) a titre de deuxieme choix; en effet, ce 
projet de resolution exprime bien !'idee contenue dans 
le dernier paragraphe du texte des trois puissances, a 
savoir qu'il faut trouver d'urgence une solution paci­
fique et democratique de la tragique question algerienne. 

La seanc:e est levee a 13 heures. 
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